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Ce livret d’accueil complète et explicite les dispositions des statuts et du règlement intérieur qui en sont indissociables et qui seront mis à la disposition de l’associé après toute modification par l’AGE (statuts) ou le Conseil d’administration (Règlement intérieur). Les informations qui sont propres à l’associé figurent dans son Document Unique Récapitulatif de l’Engagement délivré à l’adhésion et mis à disposition à chaque actualisation annuelle
.
NOS VALEURS COOPÉRATIVES
La coopérative a pour raison d’être de proposer aux vignerons des communes de sa circonscription territoriale de se doter d’un outil de collecte, de vinification, de stockage et de commercialisation en commun leur permettant de se consacrer à la culture de la vigne. En déléguant cette charge et en se dotant de personnels et matériels performants, les coopérateurs de la cave peuvent se consacrer à leur métier de vigneron tant en termes d’excellence qualitative que quantitative.
Cette délégation leur permet de se libérer de tâches et d’optimiser le temps gagné selon leur choix de vie pour eux et leur famille. La massification des moyens mis en commun est garante d’une efficience quant à l’élaboration des produits comme de leur vente et une garantie de tendre vers le revenu agricole optimum. 
La gouvernance démocratique mise en place assure au vigneron coopérateur un droit de regard direct sur la stratégie de son entreprise collective.
La coopérative a pour mission de procurer au vigneron coopérateur le meilleur revenu possible en fonction des qualités et quantités des produits apportés ou confiés. 
Dans ce but elle rationalise les coûts de collecte, de vinification, de stockage et de vente tout en recherchant une qualité optimale des vins.
La cave coopérative se doit d’être, tout en consolidant ce qui a fait la renommée de l’excellence des vins français, une force d’orientation pertinente sur les marchés. À cet effet, elle développe des process, techniques, et acquiert des matériels propres à proposer des produits d’avenir, comme ceux respectueux de l’environnement, tout en essayant d’anticiper les grandes tendances consuméristes.
Ce travail pour le bien commun se fait dans un esprit de partage, d’entraide, de transparence, de solidarité, de loyauté et équité et de responsabilité entre ses membres. La coopérative est un pont entre les jeunes générations et les anciens qui historiquement par leur travail ont légué l’outil dans un esprit moderne d’agriculture durable.
Les dirigeants de la cave doivent œuvrer dans un esprit contraire à la captation du pouvoir et tendre vers une prise en compte de demandes raisonnables de ses adhérents en les impliquant le plus possible et à tous les niveaux à la gestion de l’entreprise collective.
La gestion démocratique est un pilier de la coopération agricole dont les dirigeants se doivent de veiller à son application quotidienne en mettant en place des dispositifs d’alerte et de contrôle.
Les adhérents s’engagent de leur côté à donner de leur temps et de leur réflexion pour faire avancer les choses dans le bon sens et conçoivent que cela ne peut se faire sans une certaine forme d’ordre et de discipline, nécessaire à organiser ce partage démocratique du pouvoir.
La délégation qu’ils consentent à leurs dirigeants ne peut être remise en cause que par les outils de démocratie sociale dont ils se sont dotés au travers des statuts, du règlement intérieur et éventuellement de chartes ou cahiers des charges. 
La relation entre l’associé coopérateur et sa cave coopérative n’est pas commerciale car aucun contrat de vente n’est établi. La coopérative est et demeure le prolongement des exploitations de ses adhérents notamment pour tout ce qui concerne l’application de la réglementation vitivinicole tant nationale que communautaire. Elle n’en est pas moins, dans son activité de collecte, du fait du transfert de propriété, une entité de production et de vente assurant sous sa raison sociale et sous sa responsabilité la vinification, le stockage et l’écoulement de la production de ses vignerons coopérateurs, ceci dans le respect des règles relatives aux statuts de la coopération agricole française.



Décrire ici l’histoire et les particularités de la coopérative.

La coopérative ……………………….., née en ………, et issue du regroupement de …………………………………………., c’est : 
· ………… exploitations viticoles sur les communes de ………………………………………., dont …….. % en volumes livrés, engagées dans la démarche qualitative ……………………….. et ….. % en production biologique
· ………………. hectares (éventuellement détaillés par appellations)
· ………….. hectolitres vinifiés
· ….. % vendus en France et ….. % à l’export
· …. % en bouteilles – dont ……… % en domaines - et …… % en vrac
· …… salariés permanents et ….. saisonniers
· Un chiffre d’affaires moyen de …………………….. €


Présenter un schéma de la coopérative et de son environnement : filiale(s), union(s), ODG, Groupement(s) d’employeur(s), Fédération des Caves…

Indiquer les occasions d’animation de la vie coopérative de la cave

Mentionner si la coopérative a mis en place un système de parrainage des nouveaux entrants.


L’ORGANISATION DE LA COOPÉRATIVE
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES VIGNERONS




CONSEIL D'ADMINISTRATION
........ membres élus par l'Assemblée pour trois ans par tiers chaque année





PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Élu chaque année par le Conseil
DIRECTEUR
Embauché par le Conseil




SERVICE TECHNIQUE
SERVICE COMPTABLE
SERVICE COMMERCIAL




L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit une fois par an dans les six mois de la clôture qui est fixée au 31 …………………. Elle élit en son sein les administrateurs (personnes morales exploitantes ou exploitants individuels) à la majorité relative : pour x postes à pourvoir, ce sont les x candidats ayant obtenu le plus de voix qui sont élus. Elle ratifie également les cooptations (remplacements provisoires décidés par le Conseil pour pourvoir un poste laissé vacant entre des AGO). Elle seule peut révoquer un administrateur — sans avoir à se justifier — et même si ce point n’est pas inscrit à l’ordre du jour.
Le Conseil se réunit au moins une fois par trimestre et dispose de tous les pouvoirs pour gérer la coopérative sauf si le paragraphe 5 de l’article 29 des statuts les restreint (limitation de l’encours des emprunts notamment).
Chaque année, lors du premier Conseil qui suit l’AGO, le Conseil élit son président et les autres membres du bureau. Il accorde également les pouvoirs nécessaires à l’exercice des délégations qu’il consent, car le président n’a qu’un pouvoir statutaire : celui de représenter la coopérative en justice. Sauf mission nécessitant un haut degré de confidentialité déléguée expressément par le Conseil, le bureau n’a aucun pouvoir propre, il prépare ou exécute les décisions du Conseil.
….. commissions sont également chargées de préparer et d’éclairer les décisions du Conseil : 
Les pouvoirs du directeur sont déterminés dans son contrat qui est voté, ainsi que sa rémunération, par le Conseil d’administration. Si les statuts le prévoient au paragraphe 5 de l’article 32, le personnel salarié est placé sous ses ordres.

VOS INTERLOCUTEURS DANS LA COOPÉRATIVE
ADMINISTRATEURS
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….
· …………………………………….

RESPONSABLES DE COMMISSIONS
COMMISSION ……………………
………………………………….
COMMISSION ……………………
………………………………….
COMMISSION ……………………
………………………………….
COMMISSION ……………………
………………………………….










PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
…………………………….
 .. .. .. .. ..

DIRECTEUR
…………………………….
 .. .. .. .. ..





SERVICE COMPTABLE
……………….……
 .. .. .. .. ..

SERVICE COMMERCIAL
……………….……
 .. .. .. .. ..

SERVICE TECHNIQUE
……………….……
 .. .. .. .. ..





Intervenants extérieurs :
FCVCV : Alain Brusset, Andréa BRES, Cécile JOBARD, Martine RICHAUD
…………………………………………, œnologue 	 .. .. .. .. ..
…………………………………………, du laboratoire d’analyses ………………. 	 .. .. .. .. ..
…………………………………………, expert-comptable	 .. .. .. .. ..
…………………………………………, commissaire aux comptes	 .. .. .. .. ..
…………………………………………, réviseur coopératif	 .. .. .. .. ..


Faire précéder d’une échelle de temps avec les opérations du coopérateur avec la cave (réunion pré-vendanges, contrats de prestations, apports, repas de vendanges, déclaration de récolte, mise à jour du capital, AG, dossiers d’aide, confirmation du parcellaire,…) et les paiements d’apports
VOS DROITS DANS LA COOPÉRATIVE
· Le droit d’assister à l’Assemblée générale. Il est lié à la qualité d’associé qui s’acquiert à l’adhésion avec la souscription de capital social (achat de parts) et sa libération (paiement de la quotité statutaire (article 14 § 5 des statuts) de la somme due à ce titre) ou le rachat de parts sociales du prédécesseur. Il se perd dès le retrait volontaire ou l’exclusion de la coopérative, que le capital soit ou non déjà remboursé.
Sont convoqués à l’AGO les associés inscrits sur le registre du capital à la date de convocation de l’AG.
Ainsi un associé qui s’est retiré à la fin d’un exercice social ne sera pas convoqué à l’AGO qui se prononcera sur sa dernière récolte et un nouvel associé qui n’aura pas fait d’apport pour cette campagne y sera convoqué et aura droit de vote.
Le mode de vote (main levée ou bulletin secret) est décidé par le président de l’Assemblée. Toutefois, l’élection des membres du conseil d’administration doit avoir lieu au scrutin secret lorsque le Conseil d’administration le décide ou lorsque ce scrutin secret est demandé avant l’assemblée générale ou dans le cours de celle-ci par un ou plusieurs associés.
· Le droit à l’information : 
· Sur la rémunération des apports en général et de vos apports en particulier
Les modalités de la détermination de la valeur de ces apports sont décrites à l’article 8 du règlement intérieur :
[bookmark: _Hlk32870695][bookmark: _Hlk19818040]Reprendre obligatoirement ici les dispositions de l’article 8 du RI
[bookmark: _Hlk18840718]En outre, une information sur la rémunération totale de ses propres apports, incluant le prix des apports versé sous forme d'acomptes et de compléments de prix et de ristournes, doit être transmise à chaque associé coopérateur dans le mois qui suit l’assemblée générale ordinaire annuelle. Si la facture de solde récapitule le prix total des apports de la campagne et que l’AGO ne décide pas de ristourne, cette facture de solde en tient lieu. 
· Sur la situation de la coopérative et de ses filiales et sur sa vie juridique
L’associé bénéficie d’un droit de communication permanent relatif aux statuts, au règlement intérieur et aux documents ci-après pour les trois derniers exercices clos : 
· Les comptes annuels (sociaux et consolidés ou combinés, le cas échéant) ;
· La liste des administrateurs ;
· Les rapports aux associés du Conseil et des commissaires aux comptes ;
· Les procès-verbaux d’assemblées générales ordinaires et extraordinaires ;
· La liste des filiales et sociétés contrôlées par la coopérative, de leurs dirigeants et, le cas échéant, les rapports de leurs commissaires aux comptes.
En outre, 15 jours au moins avant chaque AGO, les documents suivants doivent être tenus à sa disposition au siège social : 
· Les comptes annuels (sociaux et consolidés ou combinés, le cas échéant) ;
· Le document donnant des informations sur l'écart de prix entre N-1 et N, ainsi que sur les écarts constatés entre ce prix et les différents indicateurs cités ci-avant ; 
· Le rapport du Conseil aux associés (Coopérative et groupe, le cas échéant) ;
· Le texte des résolutions proposées ;
· Le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels ;
· Le rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées.


· Sur la répartition des résultats
Le Conseil d’administration joint à la convocation à l’AGO un document présentant la part des résultats qu’il propose de distribuer aux associés coopérateurs (ristournes et rémunération du capital social sous la forme d’intérêts aux parts sociales) et la part des résultats des filiales destinés à la coopérative ainsi que les éléments pris en compte pour les déterminer. Ces distributions ou l’absence de distribution doivent être motivées.
Ce document est accompagné de l’attestation du Commissaire aux comptes sur son exactitude.
· Sur le traitement des données personnelles 
Les finalités et modalités du traitement de ces données, ainsi que le droit d’accès et de rectification sont précisés à l’article 4 du règlement intérieur.
· Sur l’engagement 
Le Conseil d’administration met à disposition de chaque associé coopérateur, un document récapitulant son engagement. Ce document est mis à disposition lors de l’adhésion de l’associé coopérateur, ainsi qu’à chacune de ses modifications et, en tout cas, à l’issue de chaque assemblée générale ordinaire.
Il précise le capital social souscrit, la durée d’engagement, la date d’échéance, les modalités de retrait, les quantités et les caractéristiques des produits à livrer ainsi que les modalités de paiement des produits apportés ainsi que les services utilisés et les modalités de détermination et de paiement du prix de ces services.
· Sur les aides de la coopérative au développement des exploitations 
La coopérative accompagne ses producteurs par différentes mesures d’aide ou de solidarité dont les modalités, conditions d’accès, contreparties pour la coopérative, …. sont détaillées à l’article 11 du règlement intérieur : 
· Aide à la plantation,
· Aide à l’acquisition de foncier,
· Appui technique à la création de vignobles, 
· Acomptes anticipés ou avance sur solde de récolte
· ……………………………………………………
Pour toutes ces informations, outre les documents cités, la coopérative communique avec ses adhérents par courrier électronique — s’ils ont fourni leur adresse e-mail — mais également via l’extranet, la newsletter préciser la périodicité, …………….. préciser les autres médias ………………
· Le droit à la défense dans le règlement des litiges
· Le règlement intérieur rappelle à l’article 12 que le Conseil est la première instance de recours et que l’associé peut recourir à la conciliation de justice et à la médiation.
· Le paragraphe 8 de l’article 8 des statuts prévoit que l’associé coopérateur doit être mis en demeure de s’expliquer avant toute application des sanctions des paragraphes 6 (contribution aux charges fixes) et 7 (pénalités) au titre du non-respect de ses engagements d’activité.
· Les statuts indiquent que l’associé dispose également du recours devant l’AG :
· En cas de refus du Conseil de le laisser se retirer avant le terme de son engagement (article 11 § 5 et 6 des statuts)
· En cas d’exclusion (article 12 § 3 des statuts)
· En cas de refus de l’admettre comme successeur d’un adhérent engagé (Article 18 § 3 des statuts)
· En cas de refus de transfert de parts sociales entre associés (article 19 § 5 des statuts)


VOS OBLIGATIONS DANS LA COOPÉRATIVE
· Le respect des engagements d’activité librement contractés
Ils sont rappelés dans votre Document Unique Récapitulatif de l’Engagement.
· Les informations et documents à fournir à l’adhésion 
· La désignation, le cas échéant, du représentant de la personne morale adhérente, habilité à signer tous les documents avec la coopérative, à la représenter à l’AG et, le cas échéant au Conseil. La désignation du bénéficiaire des indemnités de temps passé et d’indemnisation des frais de mission au cas où la personne morale adhérente serait élue comme administrateur.
· Le bulletin d’adhésion dûment complété et ses annexes, notamment le mandat de facturation avec N° de TVA intracommunautaire et la liste des parcelles engagées.
· Les informations à fournir sur les intentions d’acquisition ou de transmission de parcelles, d’arrachages ou de plantations
Les parcelles engagées sont désignées à l’adhésion et c’est sur cette base que le Conseil apprécie si l’engagement est respecté. 
L’associé coopérateur doit donc informer la coopérative de ses intentions d’augmentation (plantations, exploitation de nouvelles parcelles) ou de réduction (arrachages pour restructuration ou définitifs, transmission) des surfaces qu’il exploite.
À cet égard il est rappelé que : 
· La retraite est un droit, pas une obligation. Prendre sa retraite n’est pas un cas de force majeure, mais une décision de gestion. Il faut donc la préparer en concertation avec la coopérative qui peut aider à trouver un repreneur qui continue l’engagement en cours.
· Le repreneur (fermier, métayer, acquéreur) n’est pas tenu d’accepter de continuer l’engagement sur les parcelles transmises. C’est l’associé qui transmet qui est redevable des sanctions. Là aussi, il est nécessaire de se rapprocher de la coopérative qui peut aider à trouver un repreneur qui continue l’engagement en cours.
· Les autres informations à fournir en cours de vie sociale
· Les modifications affectant les informations données à l’adhésion.
· Les évènements climatiques et autres cas de force majeure susceptibles d’influer sur le volume d’activité avec la coopérative.
· La confirmation de l’engagement, si nécessaire, et le mandat de facturation actualisé
· [bookmark: _Hlk38636992]L’information sur la non-reconduction de l’engagement ou le retrait anticipé
· Aux articles 8 § 5 et 11 § 3 des statuts, il est précisé que le préavis de retrait est de …. mois avant la clôture du dernier exercice d’engagement.
Le tableau du Document Unique Récapitulatif de l’Engagement rappelle ce délai et donne la date limite d’envoi au président du Conseil d’administration du courrier RAR de retrait en fin d’engagement en fonction de la date d’adhésion.
· Le retrait anticipé en cours d’engagement est soumis à l’accord préalable du Conseil d’administration. Le Conseil dispose d’un délai de trois mois pour répondre à une telle demande formulée en RAR.
Si le retrait est motivé par une démarche SIQO (Signes Officiels de la Qualité et de l’Origine) sur au moins 50% de la production ou HVE (Haute Valeur Environnementale), et que la coopérative ne prend pas en compte cette démarche dans la rémunération des apports, le délai de réponse est déduit à 2 mois et les sanctions des paragraphes 6 et 7 de l’article 8 réduites de moitié.
Dans tous les cas, l’absence de réponse équivaut à une décision de refus.
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